DE  BORDEAUX 


Dit  3 feplemhre  ijSj, 


Ü*A  COUR,  toutes  les  chambres  afTembîées9 
vu  les  lettres-patentes  portant  tranflation  du 
parlement  de  Bordeaux  dans  la  ville  de  Li- 
bourne , enfemble  les  conclufions  du  procu- 
reur général  du  roi  , datées  du  premier  de 
ce  mois  : 

Confidérant  que  toute  lettre  clofe  qui  in- 
terrompt le  cours  de  la  juftice,  qui  enleve  le 
tnagiftrat  à fbn  tribunal,  & le  tribunal  à la 
cité , eft  un  aébe  illégal , que  l’on  cherche 
©n  vain  à uutorifer  du  nom  du  fouverain  ; 
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Que  dans  les  fiecles  les  plus  reculés  de  la 
monarchie,  comme  dans  les  temps  les  plus 
récents , nos  rois  ont  été  attentifs  à prémunir 
les  juges  contre  les  refcrits  qu’on  poürroit  leur* 
arracher  par  importunité  ; que  tel  eft  le  vœu 
des  anciennes  6c  des  nouvelles  ordonnances , 
monuments  précieux  de  la  fageffe  de  nos 
rois  : 

Que  les  unes  font  tres-expreffément  inhibitions 
& défenfes  aux  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  lettres 
clojes  j que  les  autres  défendent  aux  cours  & à 
tous  autres  juges  , d'obéir  ni  d' obtempérer  à de 
pareilles  lettres  ; que  toutes  enfin  autorifent  à 
les  déclarer  obreptices  & fubreptices  , & veulent 
qu  elles  J oient  de  nul  effet  & valeur  : 

Confidérant  que  le  parlement  auroit  du 
peut-être  , dans  l’intérêt  des  peuples  de  ce 
refïbrt , 6c  dans  celui  de  la  nation , donner 
ain  exemple  de  plus  de  fermeté  6c  de  dévoue- 
ment , n’écouter  que  la  loi , 6c  ne  voir  dans 
les  ordres  qui  lui  ont  été  fignifiés  qu’une  fur- 
prife  faite  au  feigneur  roi  : 

Confidérant  que  le  motif  des  lettres-patentes 
portant  tranflation  du  parlement  de  Bordeaux 
à Libourne,  ne  fauroit  faire  iilufion , dans  ce 
moment  fur  tout , ou  loin  de  fuivre  la  voie 
indiquée  par  i’affemblée  des  notables,  loin 
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de  remédier  aux  befoins  de  l’état  par  des 
moyens  fages  & économiques  , on  emploie , 
pour  réparer  les  finnances  épuifées,  ' les  coups 
réitérés  de  l’autorité , 6c  l’on  menace  d’acca- 
bler la  nation  fous  de  nouveaux  impôts  : 

Que  le  gouvernement  a marqué  lui-même; 
l’objet  fur  lequel  le  public  doit  fixer  les  re- 
gards ; qu’il  a fait  répandre  avec  profufion 
dans  toute  la  France  , la  déclaration  du  timbré 
& l’édit  de  la  fubvention  territoriale  ,*  que  le 
parlement  de  Paris  s’elt  oppofé  avec  courage 
à l’enregiftrement  6c  à l’exécution  de  ces  édits  # 
6c  qu’il  efl:  exilé  : 

Que  l’on  prévoit  la  même  oppofition  de  la 
part  du  parlement  de  Bordeaux  ; que  l’on, 
voudroit  étouffer  fa  voix , mais  que  les  effets 
du  pouvoir  le  plus  abfolu  ne  fauroient  jamais 
lui  faire  abandonner  les  intérêts  du  feigneur 
roi  6c  ceux  de  la  nation , toujours  inféparables  s 
Confidérant  que  le  parlement  a fans  doute 
le  droit  d’exercer  fes  fonctions  dans  toutes  les 
parties  de  fon  reffort , lorfque  des  circonftances 
indifpenfabies  ou  forcées  y réuniffent  les  offi- 
ciers qui  le  compofent  : 

Qu’il  auroit  déjà  fait  ufage  de  ce  droit  * 
indépendamment  des  lettres  patentes  qui  lui 
font  adrefféçs , fi  l’intérêt  du  feigneur  roi  * 
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tefuî  de  la  province  de  Guyenne  & le  bien  Je 
la  jufiice  l’euflent  exigé  ; & qu’il  le  fera  tou- 
jours un  devoir , en  quelque  endroit  de  fou» 
reflort  qu’il  fe  trouve  raffemblé , de  défendre, 
les  privilèges , les  propriétés  & la  liberté  des 
peuples  confiés  à fa  vigilance  ; mais  que  les 
termes  de  l’article  XX  de  la  capitulation  de  la 
province  de  Guyenne  s’oppofent  à ce  que  le 
parlement  puifife  rendre  la  jufiice  aux  peuples 
de  ce  reflort , ailleurs  qu’en  ladite  cité  ? 

Gonfidérant  que  l’adminiflration  efpéreroit 
en  vain,  de  voir  le.  parlement  fléchir  fous  le 
poids  d’un  exil  rigoureux  ; que  ce  moyen  eif 
toujours  impuiflant,  quand  les  magifirats  font 
animés  par  l’amour  du  roi  & de  la  patrie  : 

Que  dans  les  cireonfiances  ou  fe  trouve  le 
royaume , il  efi.  du  plus  grand  intérêt  pour  le 
gouvernement , que  les  peuples  foient  fixés 
d’avance  fur  la  conduite  que  le  parlement  dois 
tenir* qu’il  tiendra  invariablement  : 

Que  commandé  par  le  devoir,  la  confcience 
& l’honneur,  il  n’enregifirera  aucun  nouvel 
impôt,  que  L’afiemblée  des  états  généraux 
n’en  ait  réglé  la  nature  & fixé  la  durée  : 

Que  cette , détermination  efl;  fondée  fur  la 
profondeur  des  plaies  de  l’état  , autorifée  paü 
fcs-  vertus  du  louverain  ,.  aé.ceflitée  par  la  conflit 
çution  de  la  monarchie  ; 
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Que  les  îumierës ,,  le  zele  & le  patriotifme 
île  l’affemblée  des  notables  n’ayant  eu  d'autre 
utilité  que  de  découvrir  le  gouffre  effrayant 
où  les  richefîès  de  l’état  vont  fe  perdre  , il 
eft  indifpenfable  de  convoquer  la  nation , pour 
qu’elle  porte  un  prompt  remede  à des  maux 
qu’elle  feule  peut  réparer  : 

Que  le  voile  myflérieux  qui  dérobe  aux 
yeux  du  public  les  canaux  détournés  par  oir 
les  finances  de  la  nation  paffent  8c  difpa* 
roiffent  ; la  réclamation  des  cours  méprifée  s 
la  liberté  des  enregiftrements  violée  ; la  fidé- 
lité des  parlements  punie  de  l’exil  ; l’autorité 
royale  elle-même  affaiblie  par  l’extenfion  d’un 
pouvoir  fans  borne  ; le  vœu  de  tous  les  ordres 
de  l’état  ; le  cri  général  de  la  nation  ; la 
mifere  des  peuples  ; tout  enfin  prouve  la  né- 
eeffité  du  retour  à l’ancienne  conflitution  , 
trop  long- temps  oubliée  : 

Que  les  rois  ne  font  jamais  plus  grands# 
plus  redoutables  à leurs  ennemis , plus  chers 
à leurs  fujets , qu’au  milieu  de  faiTembiés 
augufïe  des  états  généraux  ; qu’il  n’efl  que 
des  perfonnes  de  « petite  condition  & de  petite 
» vertu  r pour  fe  fervir  des  termes  de  Phi- 
» lippe  de  Commines  r qui  puijfent  efiimer  que 
f ces  ajf emblée  s f oient  dangereujes , & qui  difént 
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)t  que  ceft  un  crime  de  lefe-majejîé , que  de 
» parler  déqffembler  les  états  , & que  ceft  pour 

» diminuer  ? autorité  du  roi Mais  fervent 

» ces  paroles  à ceux  qui  font  en  autorité  & en 

crédit , & craignent  les  grandes  aftemblées  , de 
» peur  quils  ne  foient  connus  , ou  que  leurs  œuvres 
» ne  foient  blâmées  : » 

Confidérant  que  le  parlement  pourroit  fe 
plaindre  de  ces  déplacements , toujours  pé- 
nibles pour  le  cœur,  <3c  quelquefois  gênants 
pour  la  fortune  ; qu'il  efl  préparé  à ces  fa- 
crifices  ; que  la  patrie  efl  la  véritable  famille 
du  magiflrat , 8c  que  fon  vrai  bien  efl:  la  fé- 
licité publique,  mais  qu'il  ne  fauroit  voir, 
fans  une  douleur  profonde , la  juflice  arrêtée 
dans  fon  cours , la  police  d'une  ville  immenfe 
privée  du  reffort  le  plus  a&if  8c  le  plus  im- 
pofant,  une  foule  de  malheureux  chargés  de 
fers , languiflants  dans  les  cachots , faifant  des 
vœux  inutiles  pour  leur  jugement , 8c  réduits 
au  défefpoir  ; le  commerce  enfin  contrarié 
dans  fes  opérations  par  des  retardements  tou- 
jours préjudiciables,  8c  fouvent  funefles  : 

Confidérant  encore  que  le  parlement  doit 
fixer  principalement  fes  regards  fur  l'atteinte 
portée  à la  capitulation  qui  réunit  la  province 
de  Guienne  à la  couronne  : 
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Qu’un  des  articles  de  cette  capitulation  , 
fi  chere  aux  habitants  de  ce  reffort , porte  : 
« Et  fera  le  roi  content  quen  ladite  cité  de 
» Bordeaux  y ait  juftice  fouveraine , pour  con - 
» noître , difcuter  & déterminer  définitivement  de 
» toutes  les  caufes  d’appel  qui  fie  feront  en  icelui 
» pays , fans  quiceux  appeaux  par  fimple  que - 
» relie  ou  autrement , J oient  traités  hors  de  ladite 
» cité.  » 

Que  les  conventions  faites  alors  entre 
Charles  VII  & la  province  de  Guienne  , fonc 
auffi  obligatoires  pour  le  monarque  , que 
facrées  pour  les  habitants  de  cette  province  ; 
que  le  parlement  doit  avec  d’autant  plus  de 
confiance  en  réclamer  l’exécution  en  leur  fa- 
veur , qu’il  n’eft  point  de  province  qui , par 
fa  fou  million  à fes  rois , & par  fon  zele  po  ur 
la  gloire  de  l’état,  mérite  mieux  de  confervec 
fes  privilèges. 

Far  ces  considérations  , LA  COUR 
a unanimement  déclaré  Sc  déclare  lefdites 
lettres- patentes  évidemment  furprifes  à la  reli- 
gion du  roi,  contraires  à l’intérêt  des  peuples 
de  ce  reffort  & à l’article  XX  de  la  capitula- 
tion de  la  province  de  Guienne , en  confié- 
quence  déclare  ladite  cour  ne  pouvoir  procéder 
k l’enrégiftrement  defidites  lettres-patentes  que 
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le  roi  fera  trèsdiumblement  fupplié  de  retirer  % 
& néanmoins  la  cour  a déclaré,  qu’attendu 
que  tous  les  membres  qui  la  compofent  font 
xéunis  dans  la  ville  de  Libourne,  elle  ne  ceffefa 
de  s’occuper  de  tout  ce  qui  intérefîe  le  fervice 
du  roi , le  bien  de  la  province  6c  le  maintien 
de  l’ordre  public  ; ordonne  que  le  préfent 
arrêté  fera  imprimé , publié  de  affiché , 6c 
envoyé  dans  tous  les  bailliages  6c  fénéchauffées 
xlu  reflort , pour  y être  pareillement  lu,  pu- 
blié & affiché. 

Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres 
aflemblées , à Libourne , h trois  feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 

Monfieur  LEBERTHON , Premier  Préfidenu 

Collationné.  Signé  Delpech* 


